
 

 

 
Décision de la Commission 

du 22-07-1998 
constatant que la remise des droits à l'importation 

est justifiée dans un cas particulier 
 

(demande présentée par le Royaume de Suède) 
 

Réf.  REM : 7/98 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921 ,établissant le code 
des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et notamment son 
article 907, 
 
considérant que, par lettre du 19 janvier 1998, reçue par la Commission le 23 janvier 
1998, le Royaume de Suède a demandé à la Commission de décider, en vertu de l'article 
239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer la remise des droits 
à l'importation dans les circonstances suivantes : 

                                                 
1  J.O. n° L 302 du 19.10.1992, p.1 

2  J.O. n° L 253 du 11.10.1993, p.1 



 

Une entreprise, ci-après l’intéressée, a importé en Suède à cinq reprises durant la période 
comprise entre les mois de janvier et juin 1995, du ferrochrome originaire de Russie. 

A la suite d’un contrôle effectué par les autorités douanières en décembre 1995, les 
enquêteurs ont constaté que le droit antidumping applicable aux importations de 
ferrochrome originaire de Russie n’avait pas été perçu sur lesdites importations ou avait 
été perçu à un niveau moindre que celui légalement prévu. 

Les autorités compétentes suédoises ont alors réclamé à l’intéressée le paiement d’une 
somme de XXXXX au titre des droits antidumping éludés. Invoquant le fait que le droit 
antidumping applicable n’avait été reproduit correctement ni dans la base de données 
TARIC de la Communauté européenne ni dans le système d’information des douanes 
suédois, l’intéressée a sollicité la remise de la somme en cause en se basant sur l’article 
239 du règlement n° 2913/92 ; 

considérant que l'intéressée a indiqué qu'elle avait pris connaissance du dossier adressé 
par les autorités suédoises à la Commission et qu'elle n'avait rien à y ajouter; qu’elle a en 
outre précisé sa position dans un dossier fourni aux autorités suédoises, lequel a été 
transmis à la Commission en annexe à la lettre du 19 janvier 1998 ; 

considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 
2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est 
réuni le 7 mai 1998 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section de la 
réglementation douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut 
être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans des 
situations autres que celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui 
résultent de circonstances n'impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part 
de l'intéressé; 
 
considérant qu’en application du règlement (CEE) n° 2717/93 du Conseil, du 28 
septembre 1993, instituant un droit antidumping définitif sur les importations de 
ferrochrome d’une teneur en poids maximale en carbone de 0,5% (ferrochrome à faible 
teneur en carbone), originaires du Kazakhstan, de Russie et d’Ukraine3, un droit 
antidumping était applicable aux importations en cause au taux de 0,31 écu par 
kilogramme net ;  
 
                                                 
3  J.O. n° L 246 du 2.10.1993, p. 1 



considérant que l’intéressée n’a pas déclaré à leur juste montant les droits antidumping 
applicables lors des trois importations qu’elle a effectuées de janvier à mars 1995 et 
qu’elle n’a déclaré aucun droit antidumping s’agissant des deux importations réalisées le 
1er juin 1995 ; 
 
considérant toutefois que ni l’intéressée ni les autorités nationales compétentes ne 
disposaient, au moment où les importations en cause ont été effectuées, du texte en 
langue suédoise du règlement (CEE) n° 2717/93 précité, le Journal Officiel des 
Communautés européennes n’ayant pas encore à ce moment publié une version suédoise 
dudit règlement ; 
 
considérant, en outre, que l’incertitude de l’intéressée quant aux droits antidumping 
applicables était notamment renforcée par le fait que, durant la période comprise entre le 
1er janvier et le 20 février 1995, la base de données communautaire TARIC, de même 
que le système d’information des douanes suédois et la version « papier » du tarif 
suédois, indiquaient erronément pour les marchandises en cause un droit antidumping de 
0,31 écu par 100 kilogrammes au lieu de 0,31 écu par kilogramme ; que, cette erreur s’est 
maintenue dans la version « papier » du tarif suédois pendant toute la période des 
importations concernées ; 
 
considérant par ailleurs que l’incertitude de l’intéressée a été également renforcée par le 
fait que les autorités douanières n’ont pas contesté, après contrôle, l’absence de 
déclaration des droits antidumping lors des importations effectuées le 1er juin 1995 ; 
 
considérant que ces éléments, pris dans leur ensemble, sont de nature à créer une 
situation visée à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92; 
 
considérant en outre que les circonstances du cas d'espèce n'impliquent ni manœuvre ni 
négligence manifeste de la part de l'intéressée ; 
 
considérant qu'il est dès lors justifié d'octroyer pour ce cas la remise des droits à 
l'importation demandée, 
 



 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXXX et faisant l'objet de la demande 
du Royaume de Suède en date du 19 janvier 1998 est justifiée. 
 

Article 2 
 
Le Royaume de Suède est destinataire de la présente décision. 
 
 
 

Fait à Bruxelles, le 22-07-1998 
 
Pour la Commission 


